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Le -blé des Indes
Les journaux de Bombay parlent

de la'quantité extraordinaire .de blé
,qui s'exporte actuellement de ce
port. Le Timm of India dit que
tous les magasins près des docks
sont encombrés de sacs de grain at-
tendant l'arrivée des bàitiments qui
doivent en opérer le. transport.

En 1874i la quantité totale de blé
exportée par navires avait été de
de douze cent mille minots, tandis
qu'en 1886, elle s'est élevée à 22,-
860,000 minots, le chiffre le plus éle-
vé jusque-là. Mais jamais, depuis
1874, l année dans laquelle le coin--
merce du grain à *Bombay a- réelle-'
ment comrecé,on n'avait eu àcons-
tater une réception aussi considér-a-
ble que pendant les premiers mois
de cette année Pendant les quatre
premiers mois, elle s'est élevée au
chiffre énorme; de 7,326,Q00 rninots
contre trois iâilI1ons et demi pour
la mémé période de l'hunnée dernière,
et 6,500,000 minots en 1886. On
attend dans le.-port de Bombay peni-
dpnt le mois courant (juillet) des
§tksmers- pour charger .350,000 à

~400,0.00 tonnes de' blés (13 à 15rmillions de minots), et en dépitt de
ýcetite nor-me déchargre, il1 n'est pas

aisé de trouver moyen de miettre à
l'abri -pour la saison des pluies tout
le grâîn qui afflue continuellement.
Les arrivages continuent (l'une Ina-
nière si .considérable que l'espace
r~endu libre par les chargenients ne
suffit pas pour loger le blé à mesure
qu'il arrive. La cause de ce mnouve-
nient sans précédent 'est le déficit
de la récolte actuelle dlu blé en
France lequel sera, dit-on, de vingrt

* cinq pour cent sur la moyenne. Les
chemin de fer qui abopàLwnt à
Bombay suffisent à peine aut trans-
port des g*rains venant <le l'inté-
rieur.-

Avant 1874, faute de moyens -de
transport, le blé se perdait dtns les
provinces du centre qui sont au-
jourd'hui regardées comme le gre-
nier d'abondance de l'Inde. Mais
depuis la construction des ch emins
de fer, surtout celle« de la ligne
venant directement de Calcutta, a
donné à- la production une exten-
sion qui vif sans cesse croissante à
la production du blé.

Une des conséquences de l'affluen-e

ce des grains dans le Port de Bom-
ba'y' t'est que le. prix de location
des entrepÔts pour les loger, ainsi
que la main d'oeuvre, y ont ?resque
doublé. ________________

La construction des chemins de fer
La valeur d'umn chemin de fer

comn.me agent de colonisation, est
une découverte puremenit améri-
caine. En Europe, on construit des
chlemins-de fer- pour- àccointoder le
trafic, pour aider au commerce des
locaites qui sont desservies , pn
Amérique, sauf d'as~sez rares excep-
tions, on construit un clichnin'de. fer
p-our créer un trafic, pour créer un
co,.mmerce -et imme souvent, pour
coloniser le pays qu'il traversé. De
là proviennent les différences qui
existent entre les-manières dont on
s'y prend en Europe et en Ainéri-
que, pour eonlstrnire, outiller et ex-
ploiter un chemin de fer.

En Europe, les actionnaires four-
nissent généralement. teà tr'ois ciin-
quièmes du capital nécessaires; on
se procure le reste en émettant des
obliguitions. L'état, lorsqu'il inter-
vient, se contente de garantir ini
certain intérêt pendant une période
plus ou moins longue, au bout de

-laquelle il se réserve le droit d'achat.
Les obligations porta,nt un intérêt
fixe, ne sont suijettes qu'aux fluctua-
tions duJiiarcmé inoiétaire, la halls-
se oü la baisse de.l'initérêt de l'ai--
gent. Les actions béneficiant de
tout le reste (les profits de l'exploi-
tation, varient en valeur suivant que
1,e recettes de l'exploitation, surnt
plus ou nmoins considlérables. Mais
comme le profit réalisé laisse pres-
que toujours, les porteurs d'obliga-
tions payés, une niar-ge plus -consi-
dérable que l'intérêt payé à ces der-
niers, il crn résulte que les actions
sont plus recherchées et valent plus
cher que les obligations.

Ici, on demande aux prêteurs plu-
tôt trois cinquièmes du capital <lue
deux, et quant au reste, il ne vient
pas du tout des actionnaires. La
mnaniere dont on s'y rend est celle~

Une douzaine d'individlus s'asso-
cient, obtiennent une -charte les
.constituant en "«Comipagnie dxi CIme-

in' idefer de. . . ." avec uui capitalnominal de- quelques centaines de
.mille piastres, dont la moitié est
souscrit et un dixième versé soit efi
argent, soit en billets. C'est ce dixiè-
trne qui constitue généralement la
totalité de l'apport des actionnaires
.Mais contmie il faut-qu'un certain
imontant de capital soit emuployé à
la construction pour que l'on puisse
placer des obligations, on s'adresse
aux gouvernements et aux miunici-
palitéset on leur fait'subvention-
ner l'entreprise d'un montant 'suffi-
saut pourd~onner conflance aux Ca-
pitalistes à qui l'on offrira de ven-
dre des obligations.

Tant que la subvention n'est pas
suffisante, le chemin de fer, reste à
l'état de projet; les versements des
actionnaires suffisent quelquefois-
pas * toujours-40léf rayer le coût des
explomations,des études d'avant pro-
jet, et de l'étabissement du tracé.
Mais une fois que les piquets sontl

r- ~

plantés sur le parcours que doit sui-; $13,000,000 et a été vendu $7,600-
vre la ligne, les actionnaires consi- 000; la province a, on outre, reçu
dèrent que lentr tâ.che est accomplie. june *subvention (lu gonvcrnèment
Le reste appartient généraIemneîýt à fédéral de *$3,000,000 en c hiffres
la politique. .On envoie à Ottawal ronds. Le chemin n'a donc coûté à
et à Québec des députés dont le la province, net, que $2,400,000; or,
mandat principal est de faire suh- avant que le gouvernement se char-
ventionner le chemin de fer.-De l'unt gent (le la construction, il avait
et de l'autre gouvernement on par-. déjà été accordé $2,000,000ide sub-
vient généralement, à force d'ob- v'ention soit $ 1-,00,000 pour lat ligne
sessions -et d'intrigues,' à obtenir (le Québec à Montréa et $1,00,OO00
une subventiol-.e-n argent et en pour cJel(le I ontr(jnLâ OLtawa.
terres, représentant de $7000 à $10- Ce-, $2,400,000 représentent une
000 par mille, ct la farce est Jouée. subvention dle $7,1500 par mille en-'
On peut maintenant 1 ' ncer. ue viron. or il, y a omr de petites
émission d'obligations <dont l0 Pro- lignes d'intérêt local qui sont sub-
duit permet d'ache ver l'entreprise. venitionnuitées tàut aussi largenent

Il arrive assez souvent que ces et dont la construction nie coûte
obligations ainsi que les subveni- guère plus (le Ila moitié de celle du.
tions sont transportées par- la coin- chlemnin <le fer dlu nord.
pagnie à- celui ou à ceux <1uii ont Lat construction par la province
entrepris la construction du chemin. se'rait doit plus économnique en
Dans ce cas, l'entrepreneur d1ev ient mêmle temps qu'elle assurerait le
virtuellement propriétith've-"cil cee- paIit-illi ct intégrIal deos réclamations__
min et n'a pour eii acquérir la pro- expropriés, des sou-enltreprenleurs
priété légale, qu'à acquérir d'un cer-- et (les ouvriers qui, avec le système
tain nombrie d'actions, ce qu'il peut actuel, sont souvent dans 1lîmipossi-
faire à lbon compte. bilité. d1 obtenir justice.

On- conçoit jjie toutes ces t:i-_________
sactions ouvrent libre carrière àl lait

spéultin t lntrge u e Transactions confidentielles
souscriptionIs politiques et îes pots
de vins soient les moyens- faV%,oris 01péedqeqeqe aqedes gens intéressés à obtenlir (les l) îéeî îî ~ es lëmîe
subventions et que le favoritismne àý QuImbec omit permîs àL (les étran-
soit la raison suprêmie <le l<octroi (le g<'ý rs salis iiama uiîîed'exa-
ce subventions, bien plus souvenut inimer les collmptes dle quielqîues uns
qu11e l'initérêt public. Aussi II'eýst-il '~le 1urs elieits et ileui prnde
pas é tonnant que l'on trouve asseZ (1PI.

Il nious -~itmle qu'iil y IL lii., si lesouvent, dans un parti eoii lait etvauevolto lgat
l'autre, nmatière à scandale danls s duasecrt VI-li ue itioml auquel une
négociations auxquelles ces siv Ilisce rfsi-nl uulu
tioxîs donnent lieu. Ce n'est pas bnquier devra-jit être tenu eix fa-
d'aujourd'hui que l'on voit de.scuu 1. Velir (le ses clienîts, commune l'avocat,

taies le ile lias!'<s etorné~lle njotaire et le méi(decin. Ces dier-
dle leur destination pouir enrichuir pirs ltôi t e vertu de
des intermédiaires. Il y eut tmiiee(els lttqecivrud
temps ou aucun chemin <le fer dle lat teý,xt<Sq formuiels, tenus <le garder les

provncene pîîv.mt oucer <<~.4< ecrets qui leur sont conifiés lai:sproinQ-n-Poivtittoche d 4tJ) ' l'exercice de leurs- fonctions et l,vninqu'après avoir pirisé sestieel-nuu epcec ert
droits à M. L. A. Sénécal.repcee eot

Le mouyen de mettre fin àev sp Le baniqu ier, S'il n'est p>as pro>tégé

culations serai t, évideiuîmi uit, <le fo- m'-olillsato a i rtqe
cor les actionnaires à muettre (le 1lur rat u uiis, se faire Unie loi

capital<lans es c<mpgîîiesqu'ils urug n se <le Ile dé voil er les affai-
cilp 1 s*tiî mess <le sesagie clients M,

organieit et de se comt<nt<'rele <u s patciiîrs((!sscietU
On fai d'ime:;ir l'ordre f<>riimel de ] 'ait.torité ju-

d'ntrt. Mais dans l'état actuel du <iSme(>IVUZ
pays pet o euuph eî*ce uoye ?2 plus in, 1 iii<jumiiei laissanit visiter

Il est -évidecnt que s'il fallait <îmanii- :~slve a nere, a~
d1er aux actionnaires les deux e.iîi uto rité, q u'iuîe oîaie de télé-
quîèînes seulemienit du1 capital , il lie'alu livrant aut preuîîier veuu
se construirait pas dix muilles (le les lépechies qu'on lui do<nne a trans-
chemnin« cl fer par- année dJans noître mnettre.
province. Or il est facile <Ile colis- l'a comnpllaisanice dont ori aurait
tater que lat construction <les cIe-- is atpev asu u oi
inuns dc fer a fait faire <les progres tiqjue est aIlsolimiie(-iît conmdaminable,,

immeses u ~»ys rrêtr5 et var si, l'o>n permeut cela à Un ami po-
construction serait donc enr)tyer le pii<erole] qeui sr-oitu amoir
progrès. 'l<~ u lsrri vi

Quntà ou, luôt(hC levo g lesu negeues sur le comptlJ
les gouverne i ents acord4 e r <les sîi, 1) <1-~ <uecî~rem,< îio

ventonsà ds crJîJagîies rre- prolfitermait pour le ruiumer
p)onsables qui -en dletourn-tent un Le banuiuer est le de('posi taire.
partie considérables au profit <le (ie!, sects d'affaires deï son client,
particuliers, nous pr-éf;,rierions .v<>ir conilune le notaire <le ses secrt!ts de
la province se charger e.lle-xncêine (IL. famuille et le confesseur '(e1 ses se-

trUctiný qutte àrevconscienceerla constrcin uteàrvnr le crets (le ;oicn et il n'yapr
chemin une fois, construit. Lat diffé- sonnn parmi les homnues d'affaires
rence entre le prix' de vente et le qui ne- blâmera de la manière la
coût de construction ne serait pro- jl us énergique une violaticin sans
bablenieîît pas plus considérable néessité absolue (le ces -secrets,
que îes subventions et l'on pourrait coiiiie celle dont on accuse les ban-
mieux contrôleMr l'emploi des fonds. qui-s~ eni question.

Le chemin de fer dii Nord a coûté _____


